
Seule une augmentation de 85 points permettrait de lutter contre les fins de mois difficiles qui 
commencent le 5. 

Pourtant GUERINI a de grands projets pour nous, et ils ont pour objectifs, d’« améliorerÊlaÊqualitéÊdeÊvieÊauÊ
travailÊdeÊchacun »Ê;ÊdeÊ« renforcerÊleÊserviceÊrenduÊauxÊconcitoyens »Ê;Êd« approfondirÊleÊsensÊdesÊ
missions ».Ê 

Et bla-bla bla et bla-bla bla… La bonne blague du pompier pyromane qui, tout en 
détruisant nos services publics appellent à les renforcer !! 

Interrogé sur le concept du « mérite » dans la fonction publique, il prétend « qu’onÊpeutÊmettreÊdavantageÊ
deÊmériteÊàÊtousÊlesÊétagesÊdansÊlaÊfonctionÊpubliqueÊ[…]. ».ÊIlÊsouhaiteÊ« rendreÊdeÊlaÊlibertéÊauxÊ
employeurs,ÊpourÊpouvoirÊdéfinirÊleÊmérite. »…ÊComme si nos employeurs dans les collectivités territoriales 
n’avaient pas assez de libertés et nes’affranchissaient déjà des règles statutaires !  

Alors que nos services publics ne peuvent se reposer que sur la coopération de ses agentāes, obsédé par 
la « loi » du marché, le gouvernement impose la mise en concurrence entre nous. 

Pas de tabou pour GUERINI qui ose tout en affirmant que « parlerÊdeÊperformanceÊquandÊonÊestÊministreÊdeÊ
laÊFonctionÊpublique,ÊçaÊneÊmeÊsembleÊpasÊêtreÊunÊgrosÊmot », « parceÊqueÊderrière,ÊilÊyÊaÊdesÊFrançaisÊquiÊ
veulentÊdesÊservicesÊpublicsÊdeÊqualité. » 

Pour enfoncer le clou, Bruno Lemaire annonce vouloir faire 10 
milliards d’économie sur le dos du service public 

Parlons en des services publics de qualité… la pénurie de 
moyens sciemment organisée, la perte de sens qui génère 
souffrance au boulot… les services publics ne tiennent plus au-
jourd’hui que sur le seul engagement de leurs agentāes. 

Le gouvernement semble oublier que nos revendications 
s’accumulent depuis de nombreuses années. 

NOS SALAIRES 
NOS CONDITIONS DE TRAVAIL  

DES SERVICES PUBLICS POUR TOUTES ET TOUS

Stanislas GUERINI reste ministre de la fonction publique, mais va-t-il repondre aux attentes des 
fonctionnaires et notamment de la territoriale. 

Les 5 points d’indices consentis en janvier passent presque inaperçus (24,61 euros brut, soit 19,53 euros 
net). Ces quelques miettes distribuées par le gouvernement ne suffisent pas à contrer l’inflation. 

TOUTES ET TOUS EN GREVE 
LE 19 MARS 2024 

En grève et dans la rue pour : 

· l’augmentation du point
d’indice

· L’Indexation des salaires
sur l’indice des prix


	horaires et lieu: Retrouvez les mobilisations en Occitanie sur www.sudct-regionoccitanie.org


